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MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3616

Convention collective nationale

IDCC : 7002. − COOPÉRATIVES AGRICOLES DE CÉRÉALES,

DE MEUNERIE, D’APPROVISIONNEMENT,

D’ALIMENTATION DU BÉTAIL ET D’OLÉAGINEUX

ACCORD DU 30 MAI 2007
RELATIF À LA CRÉATION D’UNE COMMISSION PARITAIRE NATIONALE

DE L’EMPLOI ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

NOR : AGRS0897025M
IDCC : 7002

Entre :
La COOP de France métiers du grain ;
La COOP de France nutrition animale,

D’une part, et

La fédération générale agroalimentaire (FGA) CFDT ;
La fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation et

secteurs connexes (FGTA) FO ;
La fédération des syndicats chrétiens des organismes et professions de

l’agriculture CFTC-Agri ;
Le syndicat national de la coopération agricole de la confédération fran-

çaise de l’encadrement (SNCOA) CFE-CGC ;
L’union nationale des syndicats autonomes de l’agriculture et de l’agroali-

mentaire (UNSA2A),

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

En application de l’accord national conclu au niveau de COOP de France
le 20 février 2006 et portant création d’une commission paritaire nationale
interbranches de l’emploi et de la formation professionnelle de la coopéra-
tion agricole, les parties signataires du présent accord décident d’instituer
une CPNEFP au niveau de la convention collective nationale « 5 branches ».
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Article 1er

Composition

La commission nationale est composée de :
– 2 représentants de chaque organisation syndicale signataire du présent

accord ;
– et d’un nombre égal de représentants des employeurs.

Article 2
Fonctionnement

La présidence de la commission nationale est assurée annuellement par le
président de la commission mixte nationale.

La CPNEFP se réunit au moins 2 fois par an.

Le secrétariat et le fonctionnement de la CPNEFP sont assurés par la délé-
gation employeurs.

Article 3
Règlement intérieur

La commission élaborera un règlement intérieur en vue de préciser les
règles de fonctionnement.

Article 4
Attributions

La CPNEFP a pour rôle d’étudier et de formuler toutes propositions tou-
chant à l’emploi, à la formation professionnelle et aux qualifications de
branche.

A cet effet, la CPNEFP de la branche est informée des travaux menés par
la CPNIEFP (observatoire des métiers, formation professionnelle continue...)
mise en place au niveau de COOP de France.

La CPNEFP fera connaître à la CPNIEFP les priorités et le besoin de for-
mation de la branche.

Elle donnera son avis à la CPNIEFP sur les utilisations de fonds de la for-
mation professionnelle.

Article 5
Missions

La CPNEFP rédigera chaque année une analyse sur la situation de
l’emploi dans la branche.

Elle examinera une fois par an l’évolution quantitative et qualitative des
emplois et des qualifications au sein de la branche.

La CPNEFP identifiera et proposera aux entreprises les outils favorisant la
formation, le développement et l’employabilité des salariés, et notamment
des bas niveaux de qualification.
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La CPNEFP identifiera et élaborera les certificats de qualification profes-
sionnelle à développer dans la branche et demandera leur inscription dans le
RNCP.

La CPNEFP déterminera pour la mise en œuvre de la professionnalisation
(contrat, périodes) ou tout autre dispositif, les qualifications professionnelles
de la branche qui peuvent donner lieu à une participation financière de
l’OPCA2 en fonction des besoins en qualification relevés par l’observatoire
prospectif des métiers et des qualifications, des publics prioritaires définis
par la branche et des ressources financières de l’OPCA2.

Article 6
Durée

Le présent accord est conclu pour une durée de 3 ans à compter de son
entrée en vigueur.

Il se renouvellera ensuite d’année en année par tacite reconduction, sous
réserve de son éventuelle dénonciation dans les 6 mois avant l’échéance de
chaque terme.

Article 7
Entrée en vigueur

Le présent accord entrera en vigueur à compter du 1er juillet 2007.

Article 8
Extension

Les parties signataires demandent l’extension du présent accord.

Fait à Paris, le 30 mai 2007.
(Suivent les signatures.)


